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Quarante et un chefs d'Etat et de gouvernement africains se sont rendus au premier sommet Chine-Afrique à Pékin. Si le géant asiatique veut marquer sa différence avec les anciennes puissances coloniales en Afrique, la presse africaine est partagée entre enthousiasme et circonspection.
Quarante et un chefs d'Etat et de gouvernement africains issus des 48 pays invités ont participé au premier sommet sino-africain à Pékin, du 3 au 5 novembre 2006. Un événement retentissant qui marquait aussi le cinquantième anniversaire de l'établissement des relations diplomatiques de la Chine avec l'Egypte. 

"Historique". C'est ainsi que La Tribune d'Alger qualifie le sommet sino-africain, à l'issue duquel fut proclamée la "déclaration de Pékin", scellant un partenariat stratégique entre la Chine et l'Afrique, et fut défini un plan d'action pour les années 2006-2009. La Tribune se réjouit du fait que "les dirigeants chinois ont annoncé en grande pompe que 16 accords commerciaux d'une valeur de 1,9 milliard de dollars ont été signés entre 12 entreprises chinoises – soutenues par leur gouvernement – et des pays africains, dont l'Egypte, dans le domaine de l'hydroélectricité, de l'agriculture, de l'informatique et des technologies nouvelles". L'Algérie espère aussi tirer son épingle du jeu alors que le président algérien Bouteflika entame une visite d'Etat de trois jours en Chine. 

Même optimisme affiché par Le Soleil de Dakar, qui souligne que, "au total, c'est une nouvelle forme de solidarité internationale que la Chine entend mettre en œuvre avec l'Afrique, en annonçant ces importantes mesures, avec à la clé un calendrier d'exécution", et notamment le "doublement de l'aide publique au développement", l'"effacement de la dette des pays les moins avancés à partir de fin décembre 2006" ou encore l"augmentation du nombre de produits africains détaxés à l'exportation" vers la Chine. 

"Désormais, plus rien ne sera comme avant dans ce secteur où les Africains trouvent enfin l'occasion de sceller un partenariat plus avantageux que les contrats léonins imposés par certaines formes de coopération", renchérit Le Potentiel de Kinshasa. "Quant à la Chine, elle trouve l'occasion d'ouvrir de nouvelles portes dans le domaine diplomatique. Sa voix bénéficiera désormais de plus d'attention qu'autrefois." 

Ce journal congolais estime que le premier sommet sino-africain ouvre de "gros espoirs". "Pays jadis redouté, la Chine a réussi une percée africaine spectaculaire, avec ce que cela comporte comme transfert d'un certain savoir-faire. D'autant plus que ce pays n'entretient ni mythe ni tabou en la matière. Au bout du compte, les Africains ont compris que c'est leur développement qui est en jeu. La vision chinoise sur ce point cadre avec les aspirations des peuples africains au bien-être et à la prospérité", assure Le Potentiel. 

"Concrètement, les résultats peuvent paraître bien maigres", tempère El-Watan. "Mais là n'était pas l'objectif recherché des deux côtés. Un retentissement à long terme est attendu à l'occasion de ce sommet", assure le quotidien algérien. Reste une question : "La Chine, confrontée à l'économie libérale de marché, avec ses bouleversements internes, respectera-t-elle sa ligne émise dans le package des huit mesures annoncées par le président Hu Jintao à ses hôtes africains ou se transformera-t-elle en dragon avide du grenier à blé que représente l'Afrique ?" 

Le Messager de Douala est encore plus circonspect que certains de ses confrères africains. "Ce que l'Afrique gagnera dans ce partenariat vaudra-t-il ce qu'elle va perdre ?" demande le journal camerounais qui consacre un dossier au sujet. Avec le sommet s'ouvre "le temps du cynisme", titre ce même quotidien dans son éditorial. "Manifestement, les Chinois ont bien étudié les limites de la présence occidentale en Afrique et se déterminent en permanence par rapport à l'Occident." Outre son passé de colonisé, et non de colon, "Pékin insiste sur la non-ingérence dans les affaires intérieures d'autres pays. Il ne lui viendrait pas à l'idée d'infliger des leçons de démocratie à l'Afrique.

D'ailleurs, comment oserait-elle, la Chine n'étant pas réputée pour être une terre de démocratie ?" 

Il est difficile de résister à un tel partenaire, "fournisseur important", "riche client", doté d'une "force de travail très appréciée" et d'un siège de membre permanent à l'ONU, explique Le Messager. "Combien de régimes africains oseraient se priver d'un tel allié puissant qui peut, sans remords, fermer les yeux sur les violations des droits de l'homme et le mépris de la démocratie et de la bonne gouvernance ?" 

En fait, explique le journal camerounais, la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide ont modifié l'attitude de la Chine sur la scène africaine. A présent, "le pragmatisme chinois a pris le pas sur sa rhétorique idéologique. Le soutien aux mouvements de libération nationale a été remplacé par la recherche des matières premières, des marchés et des bénéfices. Depuis les années 1990, Chine et Afrique sont devenues des partenaires en affaires. Des affaires dont les chiffres sont en perpétuelle croissance. En deux décennies, le montant des échanges commerciaux entre les deux partenaires a été multiplié par 50. Il a pratiquement triplé depuis l'an 2000, pour atteindre, en 2005, l"'équivalent de 40 milliards d'euros. Et l'on s'attend à ce qu'il franchisse le seuil des 100 milliards d'euros à l'horizon 2010." 

Le Daily Nation de Nairobi est tout aussi sceptique. "La Chine doit démontrer que cette amitié n'est pas une autre forme de colonialisme et qu'elle est juste intéressée par les matières premières en Afrique." Le journal kényan estime que les échanges sino-africains sont "largement biaisés en faveur de la Chine" et les Chinois "sont accusés de dorloter les Etats voyous". "Reste à voir si la Chine peut jouer un rôle significatif en favorisant la réforme par une meilleure forme d'engagement que l'approche agressive suivie par l'Occident et sa mentalité néocoloniale."

The Guardian de Lagos n'élude pas les travers de la coopération chinoise avec l'Afrique et se fait l'écho des "critiques sur la façon dont les entreprises chinoises traitent les travailleurs africains", notamment dans un projet minier en Zambie où des conflits sur les salaires sont apparus. Enfin, si on peut critiquer la complaisance de Pékin avec le Zimbabwe de l'infréquentable Robert Mugabe et le Soudan rétif à une mission des Nations unies au Darfour, la nouvelle présidente du Liberia, Ellen Johnson-Sirleaf, appréciée par la communauté internationale, défend dans le quotidien nigérian l'idée qu'"accepter des investissements de la Chine ne veut pas dire pour autant être d'accord avec sa politique".
